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Point 21 de l’ordre du jour

PROJET DE RÉSOLUTION
PROMOTION ET PROTECTION DES DROITS HUMAINS DES PERSONNES VULNÉRABLES AU VIH/SIDA, QUI VIVENT AVEC LE VIH/SIDA ET SONT TOUCHÉS PAR CE DERNIER DANS LES AMÉRIQUES

(Examiné par le Conseil permanent à la réunion tenue le 28 mai 2013
et transmis à la Commission générale de l’Assemblée générale ad referendum de l’Équateur)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

PROFONDÉMENT PRÉOCCUPÉE par le nombre de nouvelles infections au VIH/sida ainsi que par le nombre de personnes vulnérables au VIH/sida, qui vivent avec le VIH/sida et sont touchées par ce dernier dans les Amériques, en particulier les femmes et les filles,

RECONNAISSANT :
L’importance accordée par les États membres à la lutte contre le virus de l’immunodéficience humaine (VIH) et le Syndrome de l'immunodéficience acquise (sida) dans les Amériques, de même qu’à la promotion et à la protection des droits humains des personnes vulnérables au VIH/sida, qui vivent avec le VIH/sida et sont touchées par ce dernier ;
La nécessité d’accroitre la participation des personnes vulnérables au VIH/sida, qui vivent avec le VIH/sida et sont touchées par ce dernier à la conception et à l’exécution de campagnes d’information massives sur la prévention et le traitement de la maladie, dans un cadre de protection des droits humains et d’inclusion sociale, en luttant contre l’exclusion et la discrimination ;
Que les personnes vivant avec le VIH/sida sont confrontées à une série de barrières dont la stigmatisation et la discrimination exercés par des chefs communautaires et religieux, des fournisseurs de services, des agents de l’État ou même par les membres de leur propre famille, le manque d’accès à une assurance médicale ou à des services de santé adéquats, la perte ou le déni d’emploi – et par conséquent du revenu économique, le manque d’accès au crédit et la perte de liens familiaux et sociaux, de même que d’autres obstacles,

PRENANT EN COMPTE :

L’adoption, par la résolution AG/RES. 1732 (XXX-O/00), du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA), aux termes duquel les États membres de l’OEA se sont engagés à élaborer des stratégies décisives pour intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans toutes les sphères de la vie publique dans le but d’atteindre l’objectif final consistant à promouvoir et à protéger les droits humains des femmes et l’égalité des sexes ; 
L’adoption, par l’Assemblée générale des Nations Unies (ONU), de la Déclaration d’engagement sur le VIH/sida (2001) et de la Déclaration politique sur le VIH/sida (A/RES/60/262, 2006), dans lesquelles les États membres se sont engagés à éliminer toutes les formes de discrimination et à assurer la pleine jouissance de tous les droits humains et libertés fondamentales des personnes vulnérables au VIH/sida, qui vivent avec le VIH/sida et sont touchées par ce dernier ;
L’adoption, par l’Assemblée générale de l’ONU, de la Déclaration politique sur le VIH et le sida : intensifier nos efforts pour éliminer le VIH et le sida (A/RES/65/277, 2011), aux termes de laquelle les États membres se sont engagés en outre à “à faire plus pour mettre en place un cadre juridique, social et politique propre à permettre d’éliminer la stigmatisation, la discrimination et la violence liées au VIH et encourager l’accès à la prévention du VIH et au traitement, aux soins et au soutien, ainsi qu’à appuyer et faciliter sans discrimination l’accès à l’éducation, aux soins de santé, à l’emploi et aux services sociaux ; à assurer une protection juridique aux personnes touchées par le VIH, notamment la protection de leur droit d’hériter, le respect de leur vie privée et le respect de la confidentialité ; et à promouvoir et à protéger les droits de l’homme et libertés fondamentales, en particulier ceux des personnes vulnérables à l’infection et de celles qui sont touchées par le VIH” (par. 77) ; et
L’adoption, par l’Assemblée des Déléguées de la Commission interaméricaine des femmes (CIM), de la Déclaration de San Salvador – Parité, violence et VIH [CIM/DEC. 4/07 (VII-E/07), 2007], dans laquelle les déléguées de la CIM se sont engagées à intensifier les efforts visant à éliminer la violence et la discrimination contre les femmes, les adolescentes et les filles qui vivent avec le VIH/sida,

RAPPELANT :

Les travaux de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) et de la CIM en matière de reconnaissance du risque, de la stigmatisation sociale, de la discrimination et de la violence à laquelle sont confrontées les personnes vulnérables au VIH/sida, qui vivent avec le VIH/sida et sont touchées par ce dernier ;
Les efforts consentis par la CIDH et la CIM dans le but d’analyser le cadre juridique et normatif relatif au VIH/sida et d’identifier les obstacles auxquels sont confrontées les personnes vulnérables au VIH/sida, qui vivent avec le VIH/sida et sont touchées par ce dernier pour réussir à exercer pleinement leurs droits humains ;

Le Plan stratégique régional sur le VIH/sida et les MST 2006-2015, adopté par l’Organisation panaméricaine de la Santé (OPS) ;
Les travaux effectués et les avancées réalisées par la société civile et par d’autres acteurs sociaux aux niveaux national et régional pour obtenir une réponse effective aux besoins des personnes vulnérables au VIH/sida, qui vivent avec le VIH/sida et sont touchées par ce dernier,
PRÉOCCUPÉE par le prix exorbitant des antirétroviraux et autres traitements permettant aux personnes qui vivent avec le VIH/sida d’exercer pleinement leurs droits humains,
PROFONDÉMENT PRÉOCCUPÉE par la rareté de ressources financières disponibles dans la région pour des initiatives d’éducation, de sensibilisation et de changement de comportement qui sont nécessaires pour freiner le nombre de nouvelles infections au VIH,

DÉCIDE :
1. De réaffirmer son engagement envers la promotion et la protection de tous les droits humains des personnes vulnérables au VIH/sida, qui vivent avec le VIH/sida et sont touchées par ce dernier, conformément aux dispositions de la Déclaration politique sur le VIH et le sida : intensifier nos efforts pour éliminer le VIH et le sida (A/RES/65/277, 2011).
2. De continuer d’appuyer les efforts consentis par la CIDH et la CIM dans le but d’analyser le cadre juridique et normatif relatif au VIH/sida, dans le contexte des engagements internationaux et interaméricains souscrits par les États membres et de promouvoir et protéger les droits humains et libertés fondamentales, en particulier des personnes vulnérables au VIH/sida, qui vivent avec le VIH/sida et sont touchées par ce dernier.

3. D’encourager les États membres à :

a. continuer de déployer des efforts afin de garantir la formulation et l’application de lois et de politiques publiques protégeant les droits humains et libertés fondamentales des personnes vulnérables au VIH/sida, qui vivent avec le VIH/sida et sont touchées par ce dernier, en particulier le droit qu’a toute personne de jouir du meilleur état de santé physique et mental possible et de conditions de travail justes et favorables, y compris de salaires justes et équitables contre un travail de la même valeur ;
b. redoubler d’efforts pour garantir un accès, pour les femmes enceintes ou allaitantes, selon le cas, qui vivent avec le VIH, aux tests, à l’éducation, aux informations, au traitement et aux soins, entre autres, ainsi qu’aux traitements pédiatriques et aux mesures de prévention secondaires afin de prévenir la transmission verticale de la mère à l’enfant.  
c. promouvoir l’accès, la participation, la représentation, le leadership et l’incidence égalitaires des personnes vulnérables au VIH/sida, qui vivent avec le VIH/sida et sont touchées par ce dernier concernant la prise de décisions ainsi que la formulation et l’application de politiques et de programmes relatifs au VIH/sida, selon une approche participative empreinte de diversité et de pluralité.
4. De demander instamment au Secrétariat général de renforcer la coopération avec les organismes internationaux qui travaillent à des questions relatives au VIH/sida par l’échange de données d’expériences et de pratiques optimales et par la réalisation d’activités conjointes, en coordonnant les efforts et en rassemblant les capacités afin d’obtenir le plus grand impact possible.
5. De demander instamment au Secrétariat général de renforcer sa coopération avec l’Organisation panaméricaine de la Santé et le Programme conjoint des Nations Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA), dans le cadre de la Déclaration politique sur le VIH et le sida : intensifier nos efforts pour éliminer le VIH et le sida (A/RES/65/277, 2011), au moyen d’un accord de coopération, et d’élaborer un Plan d’action comportant, entre autres objectifs : 

a. un soutien aux États membres pour l’élaboration de politiques publiques relatives à l’accessibilité des médicaments antirétroviraux et à une production adéquate de médicaments ;

b. l’incorporation d’une perspective de la parité hommes-femmes, visant la protection et la promotion des droits humains des femmes et des filles ;
c. l’examen, s’il y a lieu, des lois et politiques ayant une incidence négative sur l’exécution satisfaisante, efficace et équitable des programmes de prévention, de traitement, de soins et de soutien à l’intention des personnes qui vivent avec le VIH/sida et sont touchées par ce dernier;

d. l’élimination de la stigmatisation et de la discrimination dont font l’objet les personnes vulnérables au VIH/sida, qui vivent avec le VIH/sida et sont touchées par ce dernier ;

e. la préparation d’un rapport conjoint sur la dimension, sur le plan social et des droits de la personne, du VIH/sida dans les Amériques.
6. De demander instamment au Secrétariat général d’inclure, dans la mobilisation de fonds destinés à des projets spécifiques, des projets et programmes, les personnes vulnérables au VIH/sida, qui vivent avec le VIH/sida et sont touchées par ce dernier.

7. De demander instamment au Secrétariat général de continuer à encourager la participation des personnes vulnérables au VIH/sida, qui vivent avec le VIH/sida et sont touchées par ce dernier aux forums et réunions de l’OEA.
8. De travailler de concert avec l’Organisation panaméricaine de la Santé dans le cadre de son Conseil directeur, de sorte à proclamer l’année 2015 “Année interaméricaine pour la protection des droits humains des personnes vulnérables au VIH/sida, qui vivent avec le VIH/sida et sont touchées par ce dernier”, et d’inviter instamment les États membres et le Secrétariat général à participer à la commémoration de cette année par des activités de politique et de culture orientées vers la protection et la promotion des droits humains et libertés fondamentales de ces personnes.

9.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-quatrième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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1.
... en matière d’approche holistique dans la mesure où cela concerne les efforts visant à réduire le taux élevé d’infection par le VIH/sida dans le Continent américain. Saint-Vincent-et-les-Grenadines considère que les campagnes d’information et de sensibilisation de l’OPS, ainsi que l’appui à l’accès à un traitement abordable et au bien-être générale des personnes vivant avec le VIH/sida et touchées par ce dernier, comprennent déjà des stratégies qui visent à réduire le degré de stigmatisation associé à cette situation et à éliminer toute forme de discrimination à l’encontre de ces personnes. Ces stratégies abordent les politiques publiques et les lois, en fonction des besoins.
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� 	La Délégation de Saint-Vincent-et-les-Grenadines reconnaît l’inestimable qualité du travail effectué par l’Organisation panaméricaine de la Santé (OPS) ...


� 	[Déclaration politique sur le VIH et le sida : intensifier nos efforts pour éliminer le VIH et le sida – par. 78]


� 	[Déclaration politique sur le VIH et le sida : intensifier nos efforts pour éliminer le VIH et le sida – par. 39]
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